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I. IHTRODUCTIOH 

1 . Par sa résolution 1980 /55 du 2 k j u i l l e t 1 9 8 0 , l e Conseil économique et social 
a, entre autres, prié le Secrétaire général d'engager, en coopération aypc le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, des consultations ftvee'.le Secré
taire général de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) sur les moyens ^Jr-opriés 
poiiT convoquer une conférence internationale d'annonces de contriTDutioaas " 
pour les réfugiés en Afrique et de faire rapport à l'Assemblée généï"ale lors de 
sa trente-cinquième session sur l'état d'avancement de ses consTiltaÈfciçins, 
Conformément à cette demande, le Secrétaire général a présente un J?agp©!Ffc 
(A / 3 5 / 6 0 6 ) à l'Assemblée générale, 

2 . Le 25 novembre 198O, l'Assemblée générale a adopté l a résolution 3 ^ 4 k ^ 
intitulée "Conférence internationale sur l'assistance a u x réfugiés en Afrique" 
dont le dispositif est libellé comme suit : 

"L'Assemblée générale. 

1 . Note avec un profond re/;ret que l a commimautê inteSn-SBionale 
n'a pas accordé une attention suffisante au sort des réfuj^iés en AËiEifiue 

2 . Prie, en conséquence, l a communauté internationale de contribuer 
de manière substantielle à l a réalisation de programmes visant à aider ces 
réfugiés;-

3 . Approuve le rapport du Secrétaire général 3 / , âïins lequel^ s'ê i'ui-T̂ cd 
demande qu'\me conférence internationale soit organisée p&'ur mobiiis'e'r une 
assistance en faveur des réfugiés en Afrique, ainsi que ̂ ëa mëssiusë̂ , 
proposées en vue d'un programme concerté d'inform,ation ej; de pu.b'lijsÇtyê. 
organisé par les organismes coo^jétents des Nattions Unies â l'appuî de l a 
Conférence ; .. , 

k . Prie le Secrétaire général, agissant en étroite coopérat^pn- avec le 
Secrétaire gênerai de l'Organisation de l'uni-feé africaine et Ip^ J^^iï^';Qpi^^'^iSÈ 
des Nations Unies pour les réfugies, de convoquer à Genève les 9 êi IQ eLv-iânL 
1981, au niveau ministériel, une conférence in-te.rnationale sur l'assistance aux 
réfugiés en Afrique; 

5. Prie en outre le Secrétaire gén'éral d''aider, djâajs. l^g c j c ^ ^ i a 
préparation de l a Conférence et en éferoi'te coQp'é-rafciola avfe.e %è 'Ë'te-a%̂";É.3?fe 
général de l'Organisation de l'unit-é africaine e* l e Haut GomnâsseÊL'Ê  dfes" 
Nations Unies pour les réfugiés, les pays afîfic'ains in-ijéEèssës à dél^'Hiï le~s 
questions prioritaires, à établir JL-es dDcmeiï-fea tiêùeS'&eùkms et à <pBlîpa;rje-r 
des programmes d'assistance a"ux réfugiés aÊriiiGaéns ; 

6. Autorise l e Secrétaire général à iïôiafc-eir les d%enseg q.u]'é.titraafnera 
l'organisation de l a conférence sur le budget ordinaire de l*©rganl-âa:tion 
des Nations Unies; 
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T. Lance un appel â l a communauté internationale, à tous les Etats 
Membres, atix instittitions spécialisées, aux organisations régionales et inter
gouvemementales et aux organisations non gouvernementales pour qu'ils 
accordent le plus large appui à l a Conférence en vue d'accroître au maxiimam 
l'assistance financière et matérielle aux réfugiés en Afrique; 

8. Lance en outre un appel à l a communauté internationale pour qu'elle 
accorde toulïe l'assistance nécessaire aux pays d'asile afin de leur permettre 
de renfcteer leur aptitude à fo-umir les facilités nécessaires et les services 
essentiels â l a protection et au bien-être des réfugiés et pour qu'elle aide 
les pays d'origine à assurer l a réinsertion des authentiques rapatriés 
volontaires ; 

9 - Prie instamment l a communauté internationale de continuer à appuyer 
les programmes annuels du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
et des autres organismes des Nations Unies qui coopèrent avec ce dernier en 
faveur des réfugiés en Afrique; 

10, Prie l e Haut Commissaire, agissant en étroite coopération avec le 
Secrétaire général de l'Organisation de l'unité africaine, de garder 
cons'taBiment à l'étude l a situation des réfugiés en Afrique en vue d'obtenir 
l a plus large assistance internationale à l'échelle mondiale; 

11, Prie l e Secrétaire général de faire rapport à l'Assemblée générale, 
lors de sa trente-sixième session, et au Conseil économique et social» lors 
de sa première session ordinaire de 1981, swr l'application de l a présente 
résolution." 

3. Les objecStifs de l a Conférence tels qu'indiqués dans l e rapport du Secrétaire 
général et approuvés par l'Assemblée générale étaient les s'uivants : 

a) Attirer l'attention du public sur l a détresse des réfugiés en Afrique; 

b) Rêtttlir des ressources suppléffientaires pour les programmes en faveur des 
réfugiés en Afrique; 

c) Aider les pays d'asile, gran^aent touchés par l a présence d'un très 
gread noxribre de réfugiés» â obtenir une assistance internatioîîale pour les projets 
viaant à renforcer l a capacité de ces pays de supporter le fardeau supplémentaire 
iaposê â leurs services et installations. 
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II. PREPARATIFS DE LA CONFERENCE 

A. Programme d'information et de publicité 

k. L'un des principaiix objectifs de l a Conférence était de nîieUx ̂ airë' 
connaître à l a commimauté internationale l a détresse et les besoins dés réfugiés 
en Afrique. A cette f i n , un programme concerté d'informatidri èt de pûbliçii^'^â'été 
élaboré par les organismes intéressés du système des îJatiĉ iis 110163 Çciùr iSf^'^èf 
l a Conférence. Ce sont les services d'information du ECR g:ui ënt dir|gê "ï''|ïfGft 
de publicité destiné à faire connaître l a cause des réfugiés â'Afriqale, mêHë lê 
système des Nations Unies tout entier a été invité à participefr à cet eî̂ ô t̂, 
comrnim. Le but étant d'assurer une effective mobilisation dé i'oïîifiééfn'̂ i|u|:Êfjd̂  
internationale, i l f a l l a i t entreprendre des activités d'informât ion* ^iîs; ^|s |^^s ' 
donateiirs, en particulier dans ceux où l a cause des réfugiés #éâit la'*ë̂ ânâ''ĉ ïïâtie. 

5. Les services d'information de l a Conférence, du HCB et d'autres ô â̂'nrsniès 
des Nations Unies ont produit un volume impressionnant de mat'ênâûx d'^|h!§dEMktion, 
ce qui a permis de toucher efficacement les organes d.'informatï^oh iritê ';aj|Ŝ à;tac. 

6. En plus de l a dociamentation écrite, y compris Tjne pochette de documentation, 
prodtiite pour l a conférence, on a utilisé avec succès les moyens visuels 
- expositions de photographies, affiches et films. 

7. Dans le cadre de l'effort concerté entrepris ppajr qu'il &oit quesvtion de l a 
Conférence à l a télévision et à l a p^eraJère page des j^ri^iaipaux. journaux du nonde, 
deux séminaires itinérants ont été organisés à l'intention dé goumalis^'es. Pom* 
chaque séminaire, plus de 15 journalistes se sont rendus en Ai^ique, dans les 
endroits où l a situation des réfugiés avait atteint des proportions drspâtiques. 

8. On s'est efforcé d'atteindre le grand public en renforç-ant les eont;aet'S 
avec les organisations non gouvernementales. A Genèye, le Conseil inte-mâtional 
des agences bénévoles a coordonné l'action des organd.s.ations non go:îiyerg.jBfflent'ales 
pour l e soutien de l a Conférence. Avec une subvenfeion du HGRv̂  le Gĉ fiseâi b- fèÂ't 
pareâtre une brochure spéciale intit'ulée "Assistance fo^çnie j|ax ̂ éfi^sfé africains 
par les organisations bénévoles", qui décrit en détail les acèimÇes d'̂ s a-gences 
bénévoles au profit des réfugiés africains. 

9. Les efforts fournis dans l e domaine de l'inforMo^iqn qn| ajt'teijali le^ar point 
culminant au coxirs de l a Conférence elle-meïnej l§s raSy^iiS 4̂ 'inî ,rniaîî-̂ ^ ,^nt 
dispose l e Bureau des Nations Unies à Genè^ ajoût'és. I ceux |ît S9ft | ^ . m s 
au services de l a Conférence, sous forme de réunions ûj'^i^3^i%pn à ï'̂ 4>̂ fë:n|biQn 
des journalistes, de conférences de pressé, de âi.sit?̂ ''Bufeion de âojcuiïterité:t-i.on ffur 
l a Conférence et de services fournis axix ûôinbre:^^ ̂ f̂ |,|;Çft8içi|s de l a ®ip|éJe 
internationale présents à l a Oonfê*enoe. La càigi^, â'ïîEgof^iMôn s l^ail vca 
rôle v i t a l dans l'effort d'ensôMjle et a réussi- à ̂ à^ë^r* 1̂ àifeteëiïiioè éb^^^^ 
sur l a détresse des réfugiés africains. 
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B. Mobilisation de l'assistance 

10. Qoamie suite à l a résolution 35/̂ 2 de l'Assemblée générale, le HCR a aidé 
les pays africains intéressés â établir les documents nécessaires et à préparer 
des programmes d'assistance aux réfugiés dans leurs pays respectifs. Un document 
intitulé "La situation des réfugiés en Afrique : mesures d'assistance proposées", 
rggrçuigant toutes les propositions faites par les gouvernements en ce qui concerne 
lèë lesssres supplémentaires d'assistance hiananitaire et d'aide à l'infrastmcture, 
a été é4abli par le secrétariat de l a Conférence pour servir de document principal 
de i a Conférence. Ces propositions requièrent vine assistance de 893 126 792 dollars. 

11. Pan^ l e cadre de l'effort général de mobilisation de l'apptà à l a Conférence, 
les :ç^présente#ts du Secrétaire général de l'OUA et du HCR ont tenu à Genève 
plusieurs réunions communes avec des groupes régionaux. Des réunions ont également 
été organisées avec les représentants du système des Nations Unies et d'organisations 
non gouvernementales. En outre, des missions conjointes ont été envoyées en divers 
pays donateurs d'Extrême-Orient, du Moyen-Orient, d'Europe de l'Est, d'Afrique 
et d'Amirique du Nord et du Sud. 
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III. TRAVAUX DE LA CONFERENCE 

12. Conformément aux critères approuvés par l'Assemblée générale, 131 pays ont 
été invités à participer à l a Conférence, 

13. La Conférence s'est tenue au Palais des Nations, à Genève, les 9 et 
10 a v r i l 198l. Les 99 Etats ci-après ont participé â l a Conférence : 

Algérie 
Allemagne, République fédérale d' 
Angola 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bangladesh 
Belgique 
Botswana 
Brésil 
Bxirundi 
Canada 
C h i l i 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Congo 
Côte d'Ivoire 
Cuba 
Danemark 
Djibouti 
Egypte 
Emirats arabes unis 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Grèce 
Haute-Volta 
Inde 
Indonésie 
Iran 
Iraq 
Irlande 
Islande 
Israël 
It a l i e 
Jamahiriya ara'be libyenàe 
Jamaïque 

Japon 
J ordanie 
Koweït 
Lesotho 
Liban 
Libë>ria 
Luxembourg 
Madagasca'r 
Malaisie 
Malawi 
Mali 
Maroc 
Mexd'que 
Mozambique 
Nicaragua 
NigéMà 
Norvège 

Nouvelle-^ Zélande 
Oman 
Ouganda 
Pakistan 
Pây.s-4Bas-
Pérou 
Philippines 
Portugal 
Qatar 
République arabe 
Réfxîbl-iÇùè ci " 

Ré^ubsluê dé 
Rêpuiiiii^ïïë^ëië- 'ff % 
République-Unie du Càmerov 
RoyaîiSîe-iïM aëSra[n&' 

d'ii^ah^lé'au Woif^-
Rwanda 
Saint- Stëgè' 

•0 

âgne et" 

lUr 
Somalie 
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Togo 
Trinitê-et-Tobago 
f m e i e 
Turquie 
Venezuela 

Viet Nam 
Yougoslavie 
Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

En outre, plus de 12,0 organisations gouvernementales et non gouvernementales ont 
assisté à l a Conférence à t i t r e d'observateurs. 

i k . Dans sa déclaration d'ouvertiore, le 9 a v r i l , le Secrétaire général a dit 
g.̂ e l e nombre des réfugiés en Afrique s'accroissait d'une façon alarmante et 
q,ue leurs souffrances augmentaient également. 

15. En 1970, i l y avait environ 750 000 réfugiés en Afrique; en 1980, i l s étaient 
environ 5 millions. C'était là une augmentation dramatique, d'autant qu'elle 
s'était produite essentiellement au cours des deux dernières années. Les 
réfugiés africains représentaient maintenant plus de l a moitié de l a population 
mondiale des réfugiés. 

16. En Afrique, comme aille u r s , les réfugiés étaient pour l a plupart des victimes 
innocentes de circonstances indépendantes de leur volonté. Quelle que soit 
l a raison pour laquelle i l s s'étaient enfuis - persécution, troubles sociaux, 
guerre ou famine - l a compassion exigeait que toute l'aide possible leur soit 
donnée. La nécessité de cette aide était d'autant plus impérieuse que les 
gouvernements africains avaient toujours ouvert leurs portes et offert 
l'hospitalité à ceux qui cherchaient asile. 

17. Le Secrétaire général a f a i t remarquer que l a situation en Afrique méritait 
vne ccaBfpassion toute spéciale parce que sur les cinq millions de réfugiés, 
çiuatre millions avaient été accueillis par l8 pays africains, qui, pour là 
plupart, fais.aieatpartie des pays les moins avancés du monde. Les ressources 
de ces pays suffisaient dé^à l; peine aux besoins de leur propre population. I l 
n'était donc pas d i f f i c i l e d'iïaaginer les effets sur l a vie sociale et 
écoûomiqvie de l'arrivée de dizaines, voire de centaines de milliers de déracinés, 
dans un état de dénuement total, 

18. Les procraEŒves internatioaavac (ixsl s'employaient à apporter les secours 
d'urgence ne pouvaient oovsvo'ir qu'une partie infime des besoins. Les pressions 
créées par afflux se fais-eà-^t -sentir dans l'économie tout entière : èffiplôi, 
logement, transports et seievicés de santé de base et d'éducation. Cet aspect, 
ïaoiûs Gmaaxk mais "beaucoup plus? 4&B|̂ î'tant, du fardeau qsue représentent les i'éfugiés, 
était dêîœstiré par rapport exa^ re8$ourc6s des pays d'asile. 

A. Allocutions liminaires 

1. Pëelaration du Secrétaire p;énéral 

/ 
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19. Le problème des réfugiés devait être envisagé àeais son enisembi-e. Dan-s 
l'immédiat, i l f a l l a i t bien entendu s'occuper en priorité d'assurer l a subsistanc 
des réfugiés. Mais, au-delà de ces besoins iÊ nédia-ts - no^riturè, médic^è^n-ts • 
et abris - i l était essentiel d'assurer â ces milliers de personnes des- ç-ondfîîiori 
de vie acceptables. En outre, i l f a l l a i t soutenir pleinement les jî&ogéâjàfcèS-
de réinstallation ou de rapatriement des réfugiés, faute de g?aoij l e proB-l^e 
des réfugiés ne ferait que se perpétuer, 

2. Déclaration du Président de l'Organisation de-
l'unité africaine 

20. M. Siaka Stevens, président de l a Sierra Leon'e et président de l"'€)TJAi aV"'dnL't 
que l a Conférence apparaîtrait dans l'histoire comme le mcJment où l a eommiSnâ^ê 
mondiale avait décidé à l'unanimité de porter toute l'attention voulue sur l a 
détresse des réfugiés africains, ' " -• 

21. L'une des causes profondes du problème des réfugiée était aià*'̂ 'ersi%t'̂ 6é • 
de l a discrimination raciale et l a domination imposées en Afrique du S,u!dï é-̂ -%'n 
Namibie, une autre cause provenant de luttes intestines en Al̂ 3ï'qu;e»* «Ŝ i-xaMJfefi 
pour cent des réfugiés africains étaient des fésËpê i de.s '^^^^js et'-teë 
personnes âgées. 

22. Le spectacle de ces victimes de l a faim., de là sroif et-de lâ-aglS.^^ • 
rassemblées dans des camps dans l'Afrique to'Ut >ëîîM.èt'e s5^aéâ€-y àfô^^^^cr'é 
que le problème des réfugiés avait maintenant- at^êiaft dfe's pPb^oî€âo^§-tiè11lfe-
qu'ime assistance de l a communauté internationale tout entSfè̂ -•fê 'Ŝ o'ëî iit̂  d̂ ' 
toute urgence pour compléter les sacrifices défl-à eiçtrêmemèât •générèiîaâE. •ciSJb.'s.enMss 
par les pays africains touchés, : '* • "'-«'n-i-.î -.-J 

V " - • ' 't. ~ - . . ' - • -
23. Les initiatives visant â résoudre le prabi^ûfè dëwâiént- ̂ t-ïè' -d*'€knl,iiîêï&i»ô2i 
africaine. Mais les réalités écono'miques èt c©nm€r"Gia£Les •'ih.-^Mènt-'^ëtfé^ . • 
a f f a i b l i l a capacité des pays africains à subvejsir à leurs b'esoins aliwènfeaia?i'̂ s, 
Dans ces conditions, l a réunion de l a Coïité̂ '̂nèfe lli'àât .€i^©1pt?Êm*^m-êlfe^è^i#i, • 

2 k . Les mesures et les pr©gî?ainfiies destinés-a-flâE. r̂ fiûSî s;--idëŷ ^̂  
de deiox facteurs importants - là détresses d^s* IL«^-éM^''s'efc**euîrirÈ^l-lèsF .-'̂  
réfugiés eux-mêmes et l e fardeau qu'ils imposaèent aaax pâ^â è:'^âçsSt^&L. ' 

25. L'assistance de l a eomMùnauté mbnâiâ%è àfewlâ^-abnê• âtl^détf^^^ 
satisfaire les besoins le's -ph-m Uislen^â aè&-3̂ êïû#\é'6r.àf4%r-̂ é̂t5%tfê ^̂ ^ '4 
souffrances excesâiveâ. DeuX#^èMnt-i ^-fe -
s'aider eux-mêmes, siâTtout dadé les cas ©u i>l à^èi^^ ^àaS&^%%é0>^^^^^^S^ 
un rapatriement. I l ne f a l l a i t pa-s fournir aux r^fu^ies isùê assi-sIfeEpice qui les 
mettent dans une situation-de-•d^eHdaât?è^^Kagéf^éêf-ffiâà# • 
subveîâr l e plus v i t e î>t)sslM'ê-^ aiëU£ë-;i^é^.-^"14lâ^«%i^î^^ 
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3 . Déclaration du Président de l'Assemblée générale 

26. Dans sa déclaration, l e Président de l'Assemblée générale, M. Rûdiger von 
Wechmar, a di t que sa participation à l a Conférence avait pour but de souligner 
le v i f intérêt que l a communauté internationale portait aux épreuves de millions de 
réfugies en Afrique, région, qui à des t i t r e s divers, était plus durement' 
éprouvée que d'autres régions du monde par les catastrophes, qu'elles soient 
naturelles ou causées par l'homme. Sécheresses, famines et autres fléaux, ne 
cessaient de tenir le peuple africain sous leur joug. 

27. La communauté internationale avait jusqu'à présent réagi à ces tragédies . 
par des secours toujours plus importants aux popvilations en détresse et aux Etats 
qui ae-cueillent des réfugiés. 

28. Mais ces efforts n'étaient pas suffisants et les besoins l'emportaient de l o i n 
sur les moyens disponibles. I l appartenait à l a Conférence de faire en sorte 
que l e c r i désespéré de leurs frères africains soit entendu par les hommes du 
monde entier. 

h . Déclaration du Haut Commissaire des Hâtions Unien 
pour les réfugiés 

29. Dans sa déclaration, l e Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
M. Poul Hartling, a dit que l'Afrique avait plus de réfugiés que tout autre 
continent et que les pays africains leur avaient donné asile et avaient partagé 
avec eux leurs ressources. 

30. Le nombre de réfugiés s'était considérablement accru en même temps que leiors 
besoins. I l semblait n'y avoir pas d? répit. A bien des égards, l e problème 
était devenu plus complexe parce que les réfugiés avaient souvent demandé asi l e 
à des pays où les problèmes de développement étaient les plus aigus. 

31. La traditionnelle hospitalité africaine était mise à dure contribution, de 
très nombreux réfugiés grevant loiirdement des ressources limitées. Les efforts 
des pays africains devaient encourager l a communauté internationale â entreprendre 
une action énergique et l a Conférence o f f r a i t une occasion unique d'unir les 
efforts, 

32. Bien que critique, l a situation n'était pas dés.e-spêré-e. En effet, au cours 
de vingt années de collaboration étroite entre les gouvernements africains et l e 
HCR, de nombreux réfugiés avaient trouvé une solution à leur détresse après 
Txne période i n i t i a l e d'assistance. 

33. Plus, d'm million et demi avaient regagne de leur propre gré leur pays 
4'origine. I l s avaient cessé d'être des réfugiés,, étaient devenus des citoyens 
li b r e s et des dirigeants. Dans lés cas où l e rapatriement n"*était pas possible, 
on avait cherché â appliquer des solutions durables sous forme d'intégration 
locale, 
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3U. Les multiples activités entreprises au cours êes années devaient être 
poursuivies et développées. Les vastes opérations de secours étaient certes 
nécessaires et impêratives. Mais les secours n'étaient pas une solution qvà 
respecte l a dignité des réfugiés, ceux-f'i aspirant à autre chose qu'à cette 
situation de dépendance. L'objectif fondamental était l'intégration satisfaisante 
des réfugiés. 

35. Le Haut Commissaire a enjoint tous les participants d'unir leiars efforts pour 
a t t i r e r l'attention mondiale sur l e problême et mobiliser les ressources. Les 
appels lancés au monde étaient éloq:uents dans leur simplicité : donner taux 
réfugiés u n e nouvelle vie et une nouvelle dignité; donner a.-m pays d'a§:i.liê̂  . 
pour reconnaître et soutenir le\urs efforts, des res'SQurces qui. soient en rapport 
avec l e lourd fardeau qu'ils ont à supporter. 

B. Election du Président 

36. A sa première séance, l e 9 a v r i l I98I, sur l a prop©siti^.n 'du Minif.î ''re,.des 
affaires étrangères de l a Sierra Leone, aîpp.uyê par l e Ministre . ^ e i.'int^riieip" 
du Soudan, l a Conférence a élu Président par acclamation M.. Kurt -V^aldli^i^. -
Secrétaire général de l'Organisation des Matio'ns Unies-. I l a également- % é 
convenu que, dans l'exercice de ses fonctions, le Président, ççrai-t aidé du 
Secrétaire général de l'OUA et du Haut Commissaire des 'Nations Unies .pour les 
réfugiés. 

C. Organisation dês t:r,a;=̂.ajax 

37. A l a même séance, l a Conférence a arrêté l'-organisatio.n,-dg S'̂ s-̂ tjsa?f̂ T:B|;; !,eile 
a, entre autres, convenu que l a déclaration qui serait p,:̂ g;non'c>êp par l e .-Bréîident 
pour faire le point des débats servirait de conclusion o:̂ |à(,ciNelle.,der la., Conférence 
et que, par conséquent, auc-une résolution ou motionne s , ^ t ^ i ^ i , ^ ^ e j ^ e X ^ f k ^ i ' 

h . Débat général 

38. A-u cours du débat, les représentants des Etats sjm;Tf^t?> on^..pris laj^a|Ale : 
Pays-Bas, Nigeria, Etats-Unis d'Amé.r.iq'iïe, E-gj^pte, Earféinaffe,̂  p̂ ^̂ b̂ ^̂ ^ 
d'Allemagne, Belgique, Zaïre, Suisse, Canadâ •,̂  .E0xa"}#e,-̂n4..̂ ^̂^ 
et d'Irlande du Nord, France, Finlande, Singapour, Swazilandiî I^ndonésie, Ethio^pie, 
Suède, Chine, Japon, Lesotho, Norvèget, Bjur-un-̂ i..,'-Rlpjablat̂ ^̂  
Espagne, Ghana, Australie, Zambie, ItalsL-eti Mamc^^ Paki^ifeano 4î g>ê̂ i\eAî  ^J^^^ 
Turquie, Somalie, Iran, Oman, Ougandais-' TJuiîdsâ?̂ , -Emiiâ ta-î b̂i'§|. um,§.,»,'Soudan.;,̂  Arabi 
Saoudite, République-Unie de Tan^z-anie.,-.l^aMi^si-e, Ç I M T J I & Î ^ ^ ' 

Nouvelle-Zélande, Argentine, Yaugcjsl'avi,e,-j i^ngl-adçs.h.,-4r%;%l9:,Jn:d&, il%aamii,gue, 
Angola, Sénégal et Viet Nam. '> 

39. Dans lein-s discours, plusieurs ;g0uve,:̂ ëme.nt:è ;©nt xann<5n|:̂ fa3i'4yî ^̂  
des contributions financières reprêséntafit au to t a l 5'ê©,iî Il̂ gn-Sf:f|g|d̂ i%â̂  
potir améliorer le sort des réfugiés en Afifique. Le Présidérçt dU GraUp.e a f r i c a i n , 
M. 0. Birido (Soudan) a f a i t une déclaration pour protes-t^r cqn!|tfe l e fai-t qiiîi''Isr 
soit invité à participer â ,1̂  ConSirence-, ©n t̂ KOjïvèra a j W ^ x e - 1 dtes :̂̂ ée4sion;-
quant aux contributions a^A^iiçles lo*S kè -|â êën:ftrèn-c.e;. M '§|̂ f1|tdéïî| $ 1 t t W e 
a f r i c a i n a également f a i t une d'éclaraîéêin au nom de's iï?a%s î likëfeirts 's..ur lâ 
mobilisation de l'aide en faveur des r i f t ^ i i s '(wir '̂ n'èî ë J M : 

- • - - '-̂  V . I I 
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IV. CONCLUSIONS DE LA CONFERENCE 

k o , A l'issue du débat, l e Président a f a i t l a déclaration suivante pour résumer 
les conclusions de l a Conférence : 

" l . Nous venons d'entendre l e dernier orateur et notre Conférence touche 
à sa f i n . J'aimerais maintenant faire l e point des résultats de nos ti*avaux. 

2, Vous vous souviendrez que nos tro i s objectifs fondamentaux étaient les 
suivants : at-tir'er l'attention sur l a situation des réfugiés en Afrique, 
m(S"èiHser des rés'sources supplémentaires pour leur veniT en aide et aider 
les pays d'accueil à supporter l e très lourd fardeau que représente pour 
eux l'arrivée massive de réfugiés. Je constate avec joie que sur ces tr o i s 
fronts nous avons réalisé de grands prcgrès. En effet, nous avons incontes-
taïflement f a i t ]^rendre bien davantage conscience au monde de l'ampleur du 
problème des réfugiés en Afrique, -Là commurfâut'é internationale réalise 
pieineàent que l a moitié des réfugiés du monde entier se trouvent sur l e 
confinent a[fricain, que 5 nÈillions de personnes vivent dans l e dénuement l e 
plus t o t a l et qu''uB pet i t nomblF'e de pays d'accueil, eux-mêmes dans une 
situation économique pré̂ caLire-, porteiït l a plus grande part du fardeau. 
Le f a i t que les représentante de 99 gouvernements se soiefnt assemblés i c i 
pour s'atteler à ce grave problème témoigne de cette prise de conscience. 
De nombreuses organisations non gouvernementales et intergouvemementales 
ainsi que les médias du ffiSifâê entier sont ê,g6a.ement largement représentés à 
notre Conférence, I l convient de se féliciter tant du nombre que du niveau 
des participaiits, A cet égards, je tiens de nouveau à saluer l a participation 
du Président dfe l a Sierra Leon'é et Président de l'OUA, Je remercie également 
les nombreux membires de gouve-rn^ent et autres éminents représentants qui 
sont venus de pratiquement 1?<Dlites les régions du monde pour participer à 
cette importante entreprise, 

3. Je me réjouis de ce qu'un s-i grand, nombipè de représentants aient pris 
l a parole dans un esprit de fcô'opîérati"ëh et te gênér-osité* Ceci m'amène à 
notre deuxième r^aliséîHîàôn, M mo^iMsSMô'ii de rë's'sbUis'Ge-s suppiéméhtaivÉes 
pour couvrir les Tàesoiris imfiêiâ-iât'S' et à ë&ùM- téïâné' dès ré-fu'giés a-frdisaisis, 

U. Ces deux dernièièës jourMeSj fionas .avofis pu ent'eadase de nombreuses 
déclarations de so\àtièn* Coimfë vbus' -l'eCvez s'âns doute rëntarque, dés 
cûMtï-ibutions types divëi-s ©rie ét-é anrion'eées,. I l n'es.t dbns pas possible 
dans l ' i ^ é d i a t d'établ-if une côr-rélàtidn ëSt-iTè les différentes formes et 
iiddSlii^'s d'aide (̂ ùé eût éHxé mwÉfcé'és "ét 2% plan prêsenitee d'ans i e dacWent 
de l a Conférence. I l faudra, po^ur pouvoir établir un Eâliport définitif, 
analârsëi? les âîinoïices de flÇ$'o'S' iBl^'s, ̂éiÇaâ-iblée êt éclaixçdr diiver^ points 
aWo ëërtuMs- dô'ifiîtéiiFS g- "ÏÏêSjMëikiB'i ïndus • pottvons nous; r4g.oiiir plerî nement 
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a) Contributions annoncées dont l a 
destination n'est pas spécifiée : 

b) Contributions annoncées destinées à 
à des programmes en cours des Nations 
Unies et au Comité international de 
l a Croix-Rouge : 

c) Annonces d'assistance bilatérale : 

^51,9 millions de dollars; 

66,9 millions de diollars; 

klfl millions de dollars. 

5. 
rendre 
En raison ^ ^ ^ . 
entre ces organisations et l e Haut Commissariat des Hâtions MÎes ".f|uE-"̂ îès 
réfugiés, les institutions spécialisées des Nations Mfe's et i''0ïï:|''ér:^|îâs'sé 
l e niveau atteint précédemment, La présence dé plUs âé 120- orgtn:a»sâèî <̂ ès non 
gouvernementales à notre Conférence témoigne claîrèmefit dé ï' 
qu'elles accordent au problème des réfugiés. Elles m'ont demandé de donner à 
l a Conférence l'assurance qu'elles continueront â cofisâcr̂ ër 14' méÈsçifmunî'Èfê 
ressources - humaines, financières et matérièl.lës - â î'amelibrâ^fofi (fêrîa 
situation des réfugiés africains qui constitué riotrè tâ'êÉê coMuriê; 

6, Au t o t a l , je note avec joie que, s i l'on tient co'mpt'e de î'eflsemÉle des 
annonces de contributions, l a Conférence a réS'SëmÊfié appf'©xiÉaéi*yefiè'n€ 
560 millions de dollars pour répondre aux besoins urgents de l'̂ f̂riçLue-, 
I l est donc possible de conclure que les besoins immédi^ats l e s pi§fff ̂ impértants 
pourront être sa t i s f a i t s et qu'une base solide a ê-&ê- c'féée p̂ jnîr'''ia Mu^niture 
de l'appui nécessaire potir répondre ensuite aUx bé's'ôint' à |Ëus l̂ 'dn'g'••Êernîé'. 

7. La Conférence a également permis à l a communauté inéernatiôfiâ^îe dé rendre 
hommage aux pays africains d'accueil pour l a manière d̂ ont i l s ont choisi 
d'aborder l e problème, en ce qui Concerne aussi bien 'îé.ûr GonWi''6u€'ïbn 
matérielle que leur fidélité à 1'-esprit de l a reGomnfSMa1?io&'"^'îftr'ul& s'eî on 

' Afrique- d-ol>t'4tr^rét9Éu laquelle l e problème des réfugiés é© 
A ce propos, de nombreux orateurs ont déêlÉré qù''iîl''fi^ââàfênt "fêurs %sj@firs 
sur les enseignements p o s i t i f s tirés du paé̂ sé, -Ce é^éi'î êÊ'&'à -pas € i s ^ e de 
souligner que l e rapatriement volontaire ét*ài€, pàW# fis" Sivéîs-̂ ŝ ŝlaiu-è'̂ ^ 
durables au problème, celle qui devait jouer lé rèWé îé̂ |̂?|tfs "^.^'t^é;' ' 
De nombreux représentants ont é'gàlejn'ênt,relLêvê avê'c-sà1?fs'|8?cîtfo%'4û̂ ^ pays 
africains ont respecté l e principe de l a Convention de 196*9 dè l'OUA selon 

Sfugies aiderait considérablement a- promouvow^ p'ar 
programmes locaux d'intégration, 1 'ïndepërf(îâSSë -flMahc 

ivers 



A/35/316 
Français 
Page i k 

8, D'autre part, et c'est là chose importante, certaines des déclarations 
q̂ ui ont été faites témoignent d'une volonté résolue de trouver une solution 
fondamentale au problême. Nous ne nous sommes pas réunis i c i pour t r a i t e r 
des causes fondamentales du problème, mais nous les avons toutes présentes 
à l ' e s p r i t . Nous sommes parfaitement conscients du f a i t que l e problème 
des réfugiés ne peut être résolu que s i ses causes politiques et économiques 
sont réglées de manière efficace. 

9, La Conférence a également réaffirmé l e rôle central de l'OUA et de ses 
États membres dans l a recherche d'une solution radicale au problème, La 
Conférence a, et je m.'en réjouis, réitéré son soutien au rôle moteur joué 
pair l e Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, ce qui, je 
n'épL doute pas, sera source d'encouragement pour l e Haut Commissaire et ses 
collègues dans l'accomplissement de leur tâche importante en faveur des 
réfugiés. A ce propos, je désire rendre hommage au Secrétaire général de 
l'QÔA et au Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés pour leur 
coopération efficace lors des préparatifs et de l a tenue de cette conférence. 

10, Dans de nombreuses déclarations, on a f a i t v a l o i r à juste t i t r e qu-'une 
graode partie des problèmes engendrés par l a situation des réfugiés sont 
également du ressort d'autres organismes des Nations Unies, Dans certains 
de ces domaines, i l est urgent, comme l ' a déclaré l e Conseil des ministres 
de l'OUA, de rassembler des données et entreprendre des études qui 
permettront de définir les priorités. 

11, Mesdames et Messieurs, vous venez d'ent,en.dre, l e Président du Groupe 
afr i c a i n donner lecture d'une déclaration importante (figurant en annexe) 
qui contient des propositions eonstructives, CesUes-e^i ia.êritent que tout-es 
les parties intéressées les examinent attentivement dans l'esprit humanitaire 
qui a marqué l e déroulement de l a Conférence, 

12, Je crois pouvoir me faire l'interprète de l'ensemble des participants 
à cette réunion en déclarant que toutes les organisations internationales 
compétentes devraient accorder un de,gré de priorité plijLS élevé au problème 
des réfugiés en Afrique, compte djànent tenu de sa grande importaaçe et des 
dépenses énormes qu' i l implique,-. Par un heureux hasard,, une réunion de tous 
les chefs de secrétariat des organismes des Nations Un^es doit se tenir à 
Genève l a semaine prochaine et, en ma, qualité de président de l a réunion, je 
ne manquerai pas de leur faire part de cette préoccupation, 

13, Compte tenu de l'ampleur du problème,, j,e pense; pouvoir affirmer au nom 
de tous qu'en dépit des progrès réalisés au coiirs de cette conférence, nos 
efforts sont l o i n d'être terminés.. Le problème-des réfugies en AÊr^que doit 
res.ter activement et constamment à l'étude. Je ne' doute ,pas que-,; lors de 
leurs prochaines réunions, l e Cojisei.l économique et soqial et l'Assemblée 
générale aborderont ce sujet avec tout l e sérieux qui convient. 

/ 
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En outre, l'OUA et le Haut Conunissariat des Nations Unies poiar les réfugies 
doivent continuer à collaborer activement, en cons\iltation avec les pays 
donateurs et les autres organismes et organisations, qu'ils appartiennent 
ou non au système des Nations Unies, I l va de soi que tous c-es efforts ne 
pourront être couronnes de succès que s i l a communauté internationale est 
déterminée â fournir à cette f i n les ressources nécessaires. Une part 
importante de notre effort sera donc consacrée à poursuivre l a mobilisation 
de l'opinion publique à partir de l a réelle prise de conscience qu'a suscitée 
notre Conférence, 

i k . Mesdames et Messieurs, nous nous sommes ré\inis i c i pour répondre à 
l'appel au secours lancé en Afrique par 5 millions d'hommes et femmes, 
désespérés et par les pays qui leur donnent a s i l e . Grâce à votre soutien 
généreux, nous pouvons maintenant répondre à cet appel par iine prome'Ëse 
d'engagement et d'action. Nous adressant aux réfugiés, noue leur dé^l'^Fons 
aujourd'hui : votre sort est maintenant connu de tous. Nous soÉiiiës fluets â 
vous aider. Vous ne serez pas abandonnés. 

15, Nous pouvons tous nous .féliciter de nous être associés pour lancer ce 
message d'espoir," 

Ul. Conformément à ce qui avait été convenu par l a Conférence, cette déclaration 
du Président a officiellement clos les travaux de l a Conférence, 
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ANNEXE I 

Total des contributions annoncées lors de l a Conférence 
(en espèces ou en nature) a/ 

(En dollars des Etats-Unis) 

Algérie 30O QO©. 
Allemagne, République fédérale d' k 2 857 1̂ 3 
Arabie Saoudite . 30 OQO, ,0.0@ 
Argentine l©© .©Q© 
Australie H ^gj 
Belgique 2 1*92 #1 

Canada 1̂  ;gr2-3 ^ 
Chine 1 ©̂ 6̂) ôti 
Chypre 3 ^ 
Danemark 9 @j© 
Egypte 1 0'©0 0g)|) 
Emirats arabes unis 2 0©© i0|) 

Espagne f *©6)| .©î© 

Etats-Unis d'Amérique '2'S3 "%t(| "lÉfo 
Finlande 2 ||g2 '9% 
France 2 l^^^i^ Îjjff 
Ghana î© Q©© 
Haute-Volta 4 032 

Islande |® ©g© 
Inde ^ I© 0̂ -̂
Indonésie ;2© .©©© 
I t a l i e 1'̂  .0©t(. é)|)j0. 
Japon 33 ô©0 ©'©!©, 
Kampuchea démocratique 1 ©©© 

Lesotho 2 '5^f 
Luxembourg . gp), 
Malaisie 3© <g^^, 
Malawi g 
Nigeria 3 ©©g ©;0j) 
Norvège ^ 3 ©̂ -5 f f ^ 

Nouvelle-Zélande i S f i|0^i 
Pakistan '^M^^ 
Pays-Bas 9, . 
Philippines ^ 0 
République arabe syrienne É§ 
République de Corée §1 .'tî0 
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République-Uni de Tanzanie 12 500 
Roya\ime-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 13 863 636 
Sierra Leone 100 000 
Singapour 10 000 
Suède 6 k 9 3 509 
Suisse 2 356 020 

Thaïlande 10 000 
Trinité^et-Tobago 2 083 
Tunisie 15 000 
ïougoslavie 78 125 
Communauté économique européenne 68 000 000 

TOTAL 566 6U9 U72 

a/ Toutes les contributions ont été converties en dollars des 
Etats-Unis au taux de change o f f i c i e l de l'ONU d'avril 198I. 
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AJMEXE II 

Déclaration du Président du Groupe a f r i c a i n à l a 
séance de clôture de l a Conférence 

1. Dans votre discours d'ouverture, vous avez particulièrement insisté sur une 
idée qui devrait être l e pivot de notre réflexion. Vous avez déclarée : 

"Nous devons considérer l e problème des réfugiés ën- AfrieLue Ûa-n's "sa 
totalité. La première des choses à faire est évidemment de satisfaire 
les besoins vitaiix les plus pressants des réfugiés-. Mais au^â'ëlà dfe dès 
besoins pressants - nourriture, médicaments et abris - i l est es^sektiel 
de donner des conditions de vie décentes â toutes ces personfees-i*- Bn 
outre, les programmes de rêinstallation pour les réfugiés oni pb'ur les 
personnes qui regagnent leur pays doivent recevoir un soutien total-; s"-'i-l 
en était autrement, l e problême des réfugiés ne f e r a i t que ôe p'erpet'uet',-" 

2, Si nous voulons transposer cette idée dans les f a i t s , J'esti&e «ilor^, 'sans 
préjudice des compétences du Haut Commissariat des Mations UMes pour 3ïes r̂ îfîagié-è 
et des responsabilités des organes délibérants compétents des Nations 'Qniès-, qu^'il 
faut accorder une attention particulière axix points suiVaîïts : 

a) Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, dont l'action 
a été et est toujours digne d'éloges, est l'organisation q^i à âsé^umë 14 rëèpè'nsa— 
bilité primordiale en matière de protection des réfugiés et d''âi,d© àMc réfugiés k 
Le Haut Commissariat doit maintenir une collaboration • étroite' a^éé l'éâ âTSitfés' " • 
organismes des Nations Unies et les organisations oeu^râjnt en fasvîêu'S"- dû.-'Éêfel'èp-
pement, de sorte que l'aide à moyen et à long terme auac réfugiés ne s ë î t pas 
organisée d'une manière ponctuelle et limitée, n i coupée dès -prS'grâfiimes- dè dévé-^ 
loppement en cours. 

b) Toutes les organisations des Nations Unies doivent donc s'employer à 
f a i r e définir par leurs organes directeurs les politiques et prograanmes qui 
devraient être les leurs pour participer â l'aide &vx. réfugiés dans lés pays 
africains, La coordination de ces politiques et progrâ.mmes est évidemment 
essentielle et doit faire l'objet de beaucoup d'attention, 

c) Nous suggérons que les organisateurs de c e t t e conférence premaent des 
dispositions pour que soient alloués de manière équitable et aj)pr^priie les fonds 
sans affectation précise versés par les donateurs à l a suit-fe de cette conférence 
sur l'assistance aux réfugiés en Afrique, 



3, Au coTJOrs de notre réuBÎon, i l a été régulièrement déclaré et répété que 
cette ecafêrençe n'est pas \me f i n en soi parce que l a situation dramatique dans 
laquelle 0e trouvent les réfugiés en Afrique va vraisemblablement se poursuivre 
pendaat quelque temps encore. Uous devons donc considérer cette conférence 
somme l a phase i n i t i a l e d'un long processus. Dans l e cadre des activités à 
egatrespîrettdre pour I v d d o B n ^ suite, i l faut organiser des missions d'enquête, 
raseenibler des données précises et réaliser des études de faisabilité pour 
perme*tre de fixer des priorités et d'élaborer des projets dont l ' e f f e t sur l a 
situœfeion des réfugiés pourrait ouvrir l a voie à des solutions plus durables. 
Bn autre, l'efficacité de ces activités de-v^ait être examinée en permanence par 
l a ûopstunauté internationale, qui déterminerait notamment s ' i l y a l i e u de tenir 
d.'autres coiiférencas internationales. 

En ce qui concerne l'efficacité indispensable qui doit caractériser nos 
pirogrammes d'as^istaafice et en raison de l'urgence, de l'ampleur et de l a 
contpleocité du problème des réfugiés rn Afrique, nous estimons que toutes les 
orgaadsationB internationsLles de secours doivent augmenter leurs moyens et 
teôoiooiids-er leurs activités pour avoir l e maximum d'effets p o s i t i f s sur l a 
situation des réfugiés. 

5. Un ce qui concerne l a protection des réfugiés, nous pensojis que là 
Cejnfésrenoe devrait inviter tous les Etats qui ne l'ont pas encore f a i t à 
a^érfsr ayx conventi^ons internationales sur les réfugiés, à sa w i r l a GoïLventiôa 
âe Genève de 191+9, l a Convention de 1951 sur les réfugiés et l e Protocole de 
19TT y r e l a t i f . 

6. Enfin, i l faut trouver l e mojren de nous persuader q u ' i l vaut mi eux prévènir-
que guérir» Notre action en faveur des réfugiés est d'ordre curatif.. 
L'approche préventive serait c e l l e qui empêcherait oe problème de devenir un 
élémeocfe endémique de l a situation sociale africaine. La ^uête pour une terase 
d'asile en Afrique devrait donc faire l'objet de recherches et d'études en vue 
de mettee f in à ae phénomènes s ' i l est pouo: l'instastxt impossible de renverser Me 
tendance. 


